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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, de la fonction publique 
et de l’énergie s’est réunie le lundi 15 mai 2017, afin 
d’examiner le rapport annuel de la Commission d’accès 
aux documents administratifs (CADA) pour l’année 
2015 (1). 

(1) Ont participé aux travaux : MM. Crucke, Drèze (Président), Dupont, Henquet, Jeholet, Mme Kapompole (Rapporteuse), M. Lefebvre,  
Mme Moinnet, M. Onkelinx, Mmes Poulin, Warzée-Caverenne.
Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Hazée, Lecerf.	  
M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et de l’Énergie.
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En présence de Mme Rosoux, présidente suppléante 
de la CADA, Mme Michiels rappelle que la publicité 
de l’administration est un droit fondamental consacré 
par l’article 32 de la Constitution. Celui-ci stipule que 
« chacun a le droit de consulter ou de se faire remettre 
copie de chaque document administratif, sauf dans les cas 
et conditions fixées par la loi, le décret ou la règle visée 
à l’article 134 ». C’est un droit très largement établi en 
faveur des citoyens.

En Région wallonne, la CADA, qui est un organe admi-
nistratif indépendant chargé de rendre des avis, a été saisie 
28 fois en 2015. C’est bien plus que lors des années pré-
cédentes. Cela s’explique par le transfert de compétences 
qui a eu lieu de la CADA fédérale vers la CADA wallonne 
et par la mise sur pied du site internet de la CADA. Sur 
ces 28 dossiers, 25 sont des demandes d’avis tandis que la 
plupart des requérants sont des personnes physiques par-
fois assistées d’un avocat. 

Dans la majorité des avis, la Commission s’est pronon-
cée en faveur de la communication des documents solli-
cités. 

Mme Michiels épingle quelques avis significatifs 
rendus en 2015. 

Le premier est l’avis n° 79. Il concerne la propriétaire 
d’un élevage de chiens qui a demandé la communication 
de l’identité de l’auteur d’une plainte à son encontre et 
d’une copie de la plainte concernée au service Bien-être 
animal du SPW. Avec cet avis, la CADA rappelle qu’en ce 
qui concerne l’identité du plaignant, la vie privée consti-
tue une exception absolue à la publicité. Par contre, une 
plainte à caractère administratif n’a pas d’office un carac-
tère confidentiel; l’auteur de la plainte doit avoir exprimer 
expressément sa volonté en ce sens pour que cet élément 
soit retenu. 

La deuxième série d’avis – il s’agit des avis n° 85 à 
88 – a pour objet la présence de militaires dans l’espace 
public. L’intervenante souligne que même si une matière 
relève du Fédéral, cela n’a pas d’incidence sur l’obliga-
tion pour une commune de communiquer à la CADA des 
documents dans le respect des exceptions légales. Ces 
exceptions à la publicité ne sont toutefois pas les mêmes 
d’un texte législatif à l’autre. D’où le souhait de la CADA 

de voir les normes existantes être harmonisées et unifiées 
sur ce point. 

Par ailleurs, Mme Michiels insiste sur le fait que le 
refus de collaborer avec la CADA est contraire à la régle-
mentation. Dorénavant, il a été décidé que la Commission 
statuerait en l’état qu’elle soit ou non en possession des 
documents litigieux.

A travers l’avis n° 90, Mme Michiels rappelle que selon 
la CADA, il n’est pas contraire au principe de la sépara-
tion des pouvoirs que de permettre l’accès aux documents 
administratifs d’une part, par la voie administrative en 
saisissant ses services et d’autre part, de manière conco-
mitante par la voie judiciaire. Sur ce point, elle diverge de 
la jurisprudence du Conseil d’État. 

L’avis n° 95 met en lumière une pratique préjudiciable 
au droit de la publicité selon l’intervenante. Ainsi, à 
chaque changement de législature et de cabinet, des docu-
ments administratifs détenus par les cabinets ministériels 
disparaissent purement et simplement avec le prédéces-
seur. Ce que déplore la CADA.   

Enfin, avec l’avis n° 97, la CADA a opéré un revire-
ment d’attitude dans sa jurisprudence. Auparavant, elle se 
déclarait d’office incompétente lorsque des documents de 
nature environnementale faisaient l’objet d’une demande 
d’avis, renvoyant le demandeur vers la Commission de 
recours pour l’accès à des informations environnemen-
tales (CRAIE). Dorénavant, la CADA analyse chaque 
document transmis afin de déterminer s’il contient ou non 
des informations environnementales et se déclare incom-
pétente dès qu’un document contient, même partielle-
ment, de telles informations. Fusionner les instances de 
recours fait partie des souhaits émis par la CADA. 

Mme Michiels poursuit son exposé avec la rencontre, 
en décembre 2015, avec des représentants de la Direc-
tion des licences d’armes et du service du contrôle des 
licences, le WBI. A cette occasion, l’intervenante rap-
pelle que les licences d’exportation d’armes sont des 
documents administratifs et peuvent faire l’objet d’une 
demande d’accès sans même devoir justifier d’un intérêt 
particulier. Elle précise dans la foulée que la CADA est 
tenue de garantir la confidentialité des pièces qui lui sont 
transmises.
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II. ÉCHANGE DE VUES

M. le Ministre salue le travail effectué par la CADA et 
annonce que plusieurs textes ont été présentés au Gouver-
nement en première lecture. 

Parmi les adaptations législatives proposées, il cite 
notamment l’uniformisation des motifs d’exception à la 
publicité, la transformation du pouvoir actuel d’avis de 
la CADA en un pouvoir de décision, l’instauration d’un 
secret professionnel ou encore la rationalisation du corpus 
normatif wallon afin de rassembler en un seul texte toutes 
les règles relatives à la publicité pour l’ensemble des 
organismes concernés, sous réserve des matières transfé-
rées de l’article 138 de la Constitution qui requièrent un 
décret séparé.   

La possibilité d’une fusion entre la CRAIE et la CADA 
est par ailleurs en cours d’analyse. Un groupe de travail 
a été chargé de réaliser un rapport quant à la légalité, 
l’opportunité et aux modalités juridiques et pratiques de 
création d’une commission régionale unique de recours. 

M. Henquet a plusieurs questions à poser tant à M. le 
Ministre qu’à Mme Michiels. 

Tout d’abord, il souhaite savoir s’il est prévu dans le 
futur projet de décret d’allonger à 60 jours le délai de 30 
jours imparti à la CADA pour statuer. 

M. le Ministre répond par l’affirmative; la recomman-
dation a été entendue.    

M. Henquet interroge également le Gouvernement sur 
la suite à donner aux avis rendus par la CADA et l’éten-
due future de ses pouvoirs. 

Selon M. le Ministre, il est prévu que ceux-ci soient 
renforcés. Ses avis seront dorénavant contraignants. 

Autre source de questionnement de M. Henquet : le 
dossier relatif à la fusion de la CRAIE et de la CADA et 
des éventuels contacts pris dans ce cadre. 

A ce niveau, M. le Ministre précise que son homologue 
de l’Environnement n’a pas encore été consulté et pour 
cause, il ne s’agit que d’un groupe de travail à ce stade.     

Par ailleurs, M. Henquet voudrait recevoir la confir-
mation que certaines autorités administratives ont refusé 

de transmettre à la CADA des documents et recueillir à ce 
sujet la réaction de M. le Ministre. 

Mme Michiels confirme. Elle pense toutefois qu’il ne 
faut pas y voir de la mauvaise volonté de la part des admi-
nistrations concernées. Il s’agirait plutôt d’un problème 
de délai. 

Quant aux documents relatifs à l’exportation d’armes, 
M. Henquet aimerait savoir où en est la réflexion du 
Gouvernement. 

M. le Ministre rappelle à ce propos que l’équilibre, le 
contrôle démocratique et la protection des intérêts com-
merciaux devront être nécessairement recherchés. En 
séance de commission du 12 octobre 2015, aucun élément 
complémentaire n’a été mis au jour par le Gouvernement. 
De son côté, M. le Ministre assure que le travail est en 
cours. Et de renvoyer le député au cabinet du ministre-
président.  

M. Henquet revient enfin sur la disparation de docu-
ments après un changement de législature et aimerait 
savoir si le problème est résolu. 

Mme Michiels l’ignore. Dans l’avis n°95, la demande 
portait sur la communication d’une circulaire de 1927 
émanant du conseil d’administration de l’ancien office 
de la navigation, ce qui explique aussi peut-être la perte 
des documents selon l’intervenante. Elle n’est pas en 
mesure d’en dire davantage. Par là, la CADA espère aussi 
attirer l’attention des administrations, leur faire prendre 
conscience qu’il ne s’agit pas de se contenter de dire que 
le document est introuvable. La réponse de la présidente 
rassure le député. 

De son côté, M. le Ministre rappelle l’importance du 
travail de l’administration et son rôle essentiel dans la 
continuité du service public. Il estime qu’il faut faire en 
sorte que ce genre de situation ne se reproduise plus du 
tout. Selon lui, idéalement, l’administration devrait assu-
rer l’archivage de l’ensemble de ses documents.

Mme Kapompole souligne pour sa part l’importance 
d’avoir un outil tel que la CADA et félicite Mmes Michiels 
et Rosoux, ainsi que leurs équipes, par rapport au travail 
de transparence et de bonne gouvernance effectué.

III. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

J. Kapompole	 B. Drèze


